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SIGLES ET ABREVIATIONS 

CPS   : Consultation Préscolaire 

CPN   : Consultation Prénatale 

CS   : Centre de Santé 

HGR   : Hopital Général de Référence 

FAT   : Famille d’Accueil Transitoire 

CBO   : Organisation à Base Communautaire (Community Based Organization) 

EAFGA  : Enfants Associés aux Forces et Groupes Armés 

ESFGA  : Enfants Sortis des Forces et Groupes Armés 

UEPNDDR  : Unité d’Exécution du Programme National de Désarmément, Démobilisation 

et Réintégration 

DDR   : Désarmément, Démobilisation et Réintégration 

CFS/EAE  : Child Friend Space /Espace Ami d’Enfants 

TPO   : Transcultural Psychosocial Organization 

SGBV   : Sexual an Gender Based Violence/Violence sexuelle et Basées sur le Genre 

VIH/SIDA  : Virus immunodéficience Humaine/Syndrome d’Immunodéficience Acquise 

GTPE   : Groupe de Travail pour la Protection de l’Enfance 

RCDM  : Réseau Communautaire de Dialogue et de Médiation 

BCZ   : Bureau Central de la Zone de Santé 

PEC   : Prise en Charge 

MAM   : Malnutrition Aigue Modérée 

MAS   : Malnutrition Aigue Sévère 

MAG   : Malnutrition Aigue Grave 

RECOPE  : Réseau Communautaire de Protection de l’Enfant 

HACT  : Approche Harmonisée de Transferts des Espèces/Cash 

SECOFIC  : Société d’Expertise Comptable Fiscale et en Conseils 

RECO   : Relais Communautaires 

CSEEC  : Centre Socioéducatif de l’Espérance Compagnie de Marie 

UNICEF  : United Nations International Children Emergency Funds   
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I. INTRODUCTION  

Le présent document rapporte les activités réalisées par TPO RDC au cours de l’année 2016 

dans le cadre de mise en œuvre de sont plan stratégique triennal 2016-2018. Il présente une 

brève description de l’organisation,  les objectifs assignés au cours de l’année 2016, il décrit 

les principales activités réalisées, le rapport financier, le rapport de la gestion du personnel, 

les difficultés rencontrées dans la mise en œuvre du plan annuel 2016 et clôture par présenter 

les pistes de solutions et présente certaines recommandations.   

1.1.  BREVE PRESENTATION DE TPO  

Transculturel Psychosocial Organisation, TPO en sigle, œuvrant dans plusieurs pays du 

monde tels que le Kenya, l’Uganda, le Burundi, la Somalie, le Soudan, les Pays Bas,  a été  

ouvert en RDC par l’Uganda depuis 2010, pour y reproduire certaines de ses pratiques 

prometteuses acquises ailleurs dans le travail de protection de l'enfant à base communautaire, 

de soutien psychosocial, de relèvement communautaire/précoce et de développement.  Ses 

interventions sont toutes guidées par une approche communautaire qui met l'accent sur 

l'identification et l'utilisation des structures traditionnelles/locales existantes et la transmission 

des nouvelles technologies.  

Rappelons que, l'organisation TPO a été active dans la région des grands lacs pour près de 20 

ans et travaillant actuellement avec les communautés touchées par le conflit en Ouganda, en 

Somalie, au Kenya et au Burundi. Ses deux volets d’approche comprennent  à la fois la 

prestation de services directs et les interventions de renforcement des capacités 

Ainsi, de ces expériences, et son opérationnalité en RDC depuis 2010 sous autorisation 

gouvernementale (Accord-cadre, Arrêté Ministériel des Affaires Sociales et Certificat 

d’Enregistrement du Ministère du Plan), TPO  est  aujourd’hui en pleine processus de 

nationalisation étant d’une part convaincu que les efforts menées par l’organisation TPO 

Internationale avec l’appui de son bailleur de fonds traditionnel UNICEF, en faveur des 

communautés de la RD Congo et du Sud Kivu en particulier ont produits d’énormes résultats 

inestimable. Et d’autres parts en ligne avec son approche et sa stratégie de  durabilité, TPO 

autonomise le programme dans chaque Pays , chose approuvée l’année passée en RD Congo 

pour continuer à œuvrer tant en urgences qu’en transition dans différents domaines dont la 

protection de l’enfant  et de la femme, l’Agro pastoral, la Réhabilitation et l’aménagement des 

routes de dessertes agricoles, la Réduction de risque de désastre(CMDRR),la Santé mentale et 

appui Psychosocial, la Santé-nutrition et environnement, l’Education, la Paix et 

transformation des conflits, ainsi que la Bonne gouvernance . 
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Cela fait qu’ elle soit aujourd’hui enregistrée sous statut d’organisation nationale  sans but 

lucratif de droit congolais purement autonome, dont ses défis  n’impliqueront  jamais 

juridiquement TPO Uganda /Burundi bien qu’il garde le même sigle/appellation. TPO bureau 

régional basé en Ouganda  accepte de fournir un appui technique   à cette structure de 

transition qui prend un statut  d’ONG Nationale  et utilise un personnel national ayant 

travaillé à celle-ci durant ces années 

1.2. DE LA MISSION, VISION ET VALEURS  

Appuyer les communautés  vulnérables, les structures Etatiques et celles de la société civiles 

surtout en conflit et  post conflit, à travers la promotion des interventions appropriées 

d’urgences, de relèvement précoce et de développement durable.  

Sa vision est  de voir la cible bénéficiaire de actions de TP RD Congo, devenir acteur 

principal de son propre développement et de celui des autres pour un avenir merveilleux. Les 

valeurs retenues pour TPO RD. Congo sont : Le professionnalisme, La transparence, La 

redevance, La compassion et La sensibilité au genre. 

1.3. DU RAYON D’ACTION ET  SIEGE 

La République Démocratique du  Congo reste le rayon principal d’actions de TPO RD Congo  

et pourra en cas de besoin et selon les  moyens dont elle dispose, s’étendre  en d’autres 

régions du monde. 

Le siège social et administratif de TPO RD Congo est établi à Bukavu, et pourra être  déplacé 

selon le besoin sur délibération de 2/3 des membres effectifs réunis en assemblée 

1.4. DES DOMAINES D’INTERVENTIONS ET OBJECTIFS 

a) Domaines :  

 La protection de l’enfant  et de la femme  

 Santé mentale et Psychosociale 

 Santé-nutrition et environnement. 

 Education, Paix et transformation des conflits,  

 Bonne gouvernance, 

 Agro pastoral, Réhabilitation et aménagement des routes de dessertes 

agricoles. 

 Réduction de risque de désastre(CMDRR). 
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II. OBJECTIFS PAR DOMAINE D’INTERVENTION 

Dans le cadre de mise en œuvre de son plan stratégique 2016-2018, TPO-RDC s’est engagé 

au cours de l’année 2016, à atteindre les objectifs ci après :  

2.1. DANS LA PROTETION  

1. Renforcer les systèmes et mécanismes de prévention et de réponse de  protection et de  

promotion effectives des droits des enfants et des femmes dans les communautés 

affectées par les conflits. 

2. Renforcer la prévention et la protection contre  toutes formes de violence, d’abus et 

d’exploitation, ainsi que l’accès au service d’état civil et à la protection juridique des 

enfants 

2.2. DANS L’EDUCATION ET APPUI PSYCHOSOCIAL 

3. Contribuer à l’amélioration de la qualité de l’enseignement  en renforçant l’accès à 

l’école  à tous les enfants en âge scolaire et  à la protection et  cohésion sociale des 

communautés 

4. Augmenter l’accès des communautés vulnérables aux services de santé mentale et 

psychosocial 

2.3 EN SANTE, NUTRITION  ET SECURITE ALIMENTAIRE 

5. Contribuer à  assurer  des besoins nutritionnels de qualité  à toute la population, en 

particulier aux enfants, aux femmes y compris les personnes vivant avec le VIH 

6. Assister les populations en situation d’urgence humanitaire et en état de crise alimentaire 

et de moyens de subsistance pour sauver des vies et protéger les moyens de subsistance 

dans les zones affectées par les conflits armés ou les catastrophes naturelles 

2.4. EN PAIX ET TRANSFORMATION DES CONFLITS 

7. Contribuer à la cohésion sociale et au développement durable des communautés affectées 

par les conflits 

III. RESULTATS ATTENDUS ET REALISATIONS 

3.1. RESULTATS ATTENDUS 

6 principaux résultats ont été attendus au cours de cette année : 

1. Les systèmes et mécanismes de prévention et de réponse de  protection et de  promotion 

effectives des droits des enfants et des femmes dans les communautés affectées par les 

conflits. Renforcés 

2. La prévention et la protection contre  toutes formes de violence, d’abus et d’exploitation, 

ainsi que l’accès au service d’état civil et à la protection juridique des enfants renforcées 
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3. La qualité de l’enseignement  est améliorée en renforçant l’accès à l’école  aux  les 

enfants en âge scolaire et  à la protection et  cohésion sociale des communautés 

4. L’accès des communautés vulnérables aux services de santé mentale et psychosocial,  

augmenté 

5. Contribution à la réponse aux besoins nutritionnels de qualité  à toute la population, en 

particulier aux enfants, aux femmes y compris les personnes vivant avec le VIH est 

apportée 

6. Les populations en situation d’urgence humanitaire et en état de crise alimentaire et de 

moyens de subsistance pour sauver des vies et protéger les moyens de subsistance dans 

les zones affectées par les conflits armés ou les catastrophes naturelles assistées 

7. Les communautés vivent une cohésion pour développement durable 

IV. LES REALISATONS PAR DOMAINE D’INTERVENTION  

 Dans la protection 

4.1. Renforcement des systèmes et mécanismes de prévention et de 

réponse de  protection et de  promotion effectives des droits des 

enfants et des femmes dans les communautés affectées par les 

conflits  

Dans le cadre d’atteindre ce résultat escompté, sous l’appui financier de l’UNICEF, TPO-

RDC en collaboration avec l’UEPN Ŕ DDR, la MONUSCO, DIVAS, DIVIGFE, Région 

militaire, les autorités locales, administratives et coutumières amis en œuvre le projet d’Appui 

à la prévention, sortie, prise en charge transitoire, réunification familiale et suivi  des enfants 

associé aux forces et groupes armés au Sud-Kivu en Territoire d’Uvira (Plaine de la Ruzizi, 

Lemera et Kigoma) ; Territoire de Kabare (Miti-Murhesa et Katana) et le Territoire de Fizi 

(Makobola, Ake/Swima et Mboko). Les résultats suivants ont été atteints : 

- Les compétences  communautaires de 7 RECOPE, 5 CBO, 5 services étatiques et 40 

FAT ont été renforcées dans le rapportage, la prévention, la réponse et le rapportage 

des abus dans les territoires d’Uvira, Fizi et Kabare  

- 40 enfants certifiés sont sortis des FGA et ont bénéficié d’une prise en charge 

médicale, psychosociale, alimentaire et vestimentaire, dans les structures 

d’encadrement transitoire (FAT) ; la recherche des familles et la réunification leur ont 

été assurées avec un  suivi post-réunification. 

- 1800 enfants participé aux activités organisées dans le cadre de CFS et s’adaptent 

mieux dans les circonstances difficiles. 
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4.1.1 Les compétences communautaires de 7 RECOPE, 5 CBO, 5 services étatiques et 40 

FAT ont été renforcées. 

Les séances de renforcement des capacités des acteurs clés  membres des RECOPE, CFS, 

CBO, autorités étatiques et FAT ont été organisées. Au total 179 personnes responsables et 

membres des CFS, RECOPE, FAT, CBO et services étatiques des territoires d’Uvira, Fizi et 

Kabare dont 61 hommes et 118 femmes ont bénéficiés des séances de renforcement des 

capacités sur l’identification, rapportage, suivi des cas d’abus et violations des droits des 

enfants dans les communautés, le rapportage des activités réalisées, la prévention du 

recrutement des enfants dans les GA et les différentes réponses possibles. Certains thèmes ont 

été développés sous forme des débriefings centrés sur des jeux des questions-réponse avec 

débat de clarification et exemples types. Pendant la tenue des formations, les outils de 

rapportage ont été discutés dans toutes les langues locales couramment utilisées par les 

bénéficiaires dans le but de  faciliter la compréhension. Les exercices de simulation ont été 

focalisés sur le remplissage des fiches CFS et RECOPE. Après ces séances de formation 

comme prévue dans le programme, les CBO et CFS ont bénéficié d’un appui matériel et 

financier en terme de fonctionnement pour leurs faciliter la mise en œuvre et le suivi des 

activités.  

La stratégie adaptée de renforcement des capacités utilisée a été celle centrée sur les défis 

constatés pendant le suivi. Il est vrai que tous les  défis n’ont pas trouvés réponses au cours de 

ces deux mois prévus pour ce projet. La formation des CBO  s’est tenue à Bukavu au bureau 

de TPO DRC Pendant 2 jour et a portée sur la protection avec accent sur le rapportage. Les 

animateurs CFS, les FAT, les RECOPE et services étatiques ont été rencontrés dans les sites 

respectifs ; Il s’agit entre autre de Makobola, Ake/Swima, Mboko et Lemera. Cette stratégie a 

rendue possible l’efficience et l’efficacité dans la mise en œuvre de ce projet à travers le 

renforcement des capacités des acteurs locaux impliqués directement dans le projet.  

Figure 1 : Séances de renforcement des capacités des FAT  Makobola et animateurs CFS  Mboko, Avril 

2016 

 

2546 personnes adultes parmi lesquels 1555 hommes, 423 femmes, 434 garçons et 134 filles 

de Fizi, Uvira et Kabare ont bénéficié de 21 séances de sensibilisation.  
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4.1.2. 40 enfants certifiés sont sortis des FGA et ont bénéficié d’une prise en charge médicale, 

psychosociale, alimentaire et vestimentaire, dans les structures d’encadrement transitoire 

(FAT) ; la recherche des familles et la réunification leur ont été assurées avec un  suivi post-

réunification 

Grâce aux séances multiples de 

sensibilisation organisées dans les 

sites d’intervention,  dans le but 

d’inciter les membres des 

communautés, les groupes armés 

utilisant les enfants et les autorités 

locales à rejoindre le programme 

DDR Ŕ Enfant. Les résultats attendus 

(40 enfants) ont été extrêmement 

dépassés de 99 autres de surplus pour un 

total de 139 certifiés et placés dans les FAT. Pour mener ces sensibilisations, la méthodologie 

a été focalisée sur l’organisation parfois des focus groups entre les  commandants des groupes 

armés, les enfants associés et les membres des communautés, les acteurs de la société civile et 

autres.  

Les commandants des forces et 

groupes armés ont bénéficié des 

activités de sensibilisation sur le 

DDR-Enfants et la Résolution 1612. 

Les villages suivants ont été plus 

régulièrement touchés par les 

sensibilisations sur l’axe Lemera 

(Mushango, Bushuju, Ndolera et 

Muhungu) et dans le secteur de 

Tanganyika (Kiringi, Kibira, Kaame, 

Kibiri, Yadema, Kitundu, Majaga, 

Mulenge, Makobolaa, Mboko, 

Ake/Swima…). Les thèmes de 

sensibilisation prévus dans le cadre de ce programme et pendant ces deux mois ont été 

généralement  centrés sur les risques et conséquences de recrutement des enfants par les FGA 

et autres violations des droits de l’enfant. Ces thèmes ont porté intérêt dans la Résolution 

1612 et les lois nationaux et internationaux interdisant l’utilisation des enfants dans les forces 

et groupes armés (constitution de la RDC, la CDE,…). Certains articles et aspects touchant à 

fond et clairement les droits des enfants ont été souvent abordés avec débat, échange, 

recommandations et conclusion. 

Figure 2: Les animateurs CBO et staff TPO en pleine séance de 
sensibilisation des groupes armés pour la sortie des enfants 
avril 2016 

Figure 3: Séance de sensibilisation des commandants GA sur le 
DDR – Enfants et la Résolution 1612 
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Les enfants EAFGA ont bénéficié d’une 

vérification avant d’être placés dans les 

FAT pour la prise en charge transitoire.  

Les activités des vérifications des enfants 

ont été réalisées en mission conjointe avec 

les éléments de la FARDC.  

 

139 ont été certifiés et documentés au 

lieu de 40 attendus dans le projet. Cet 

écart considérable est également un 

fruit de l’expérience  de TPO dans 

programme DDR, la connaissance et 

maitrise de la zone et la bonne 

collaboration avec les acteurs du 

secteur privés et étatiques à tout le 

niveau (Locales et provinciales). Les 

139 cas de violations graves des droits 

des enfants ont été documentés par le 

remplissage des fiches  d’incident (1612) ainsi que la base de données. Cette documentation a 

intervenue tout au long de la mise en œuvre du projet. 

Deux (2) missions conjointes de vérification ont été organisées par l’UEPN Ŕ DDR et  ont 

connu la participation d’une part des APE accrédités (CEDIERE, ACMEJ, pour Lemera-

Ndolera et AVREO, AJDIKA, REFAEDES, CEF, pour FIZI), et d’autres parts des FARDC. 

La mission de vérification de LEMERA a regroupé les hommes et enfants fidèles à 

MOLIERE pendant 3 jours soit du 8 au 10 mars 2016. Le résultat de cette mission a fait étant 

de 16 enfants, tous des garçons. La tranche d’âge de ces enfants variée entre 12 à 17 ans.  

La deuxième vérification et la plus grande a mobilisé plus d’acteurs de protection a eu lieu 

dans trois sites de vérification. 

 

 

 

 

 

 

 

Figure 4: Sensibilisation des EAFGA, présentation du 
processus de sortie et les conséquences majeurs de 
leurs présences dans les GA 

Figure 5: Vérification des enfants, 8 avril 2016 
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PRISE EN CHARGE DES ENFANTS DANS LES FAMILLES D’ACCEUIL TRANSITOIRES 

 

Un appui matériel et alimentaire 

a été apporté aux FAT, Le kit 

d’appui FAT  a été constitué d’un 

Matelas (pour les nouvelles), 

Drap, Gobelets, Assiettes, 

Bassin/seau, Bidon, Repas (NFI 

équivalent à 4$ par jour/enfant. 

Les factures  pour la prise en 

charge médicale sont envoyées à 

TPO DRC par les centres de 

santé partenaire pour vérification 

et paiement via le CBO et 

l’agent social  

Les 139 enfants sortis ont été 

placés dans 65 FAT dont la 

plupart existent depuis 2012. 

Pour rappel, ces FAT avaient été 

suffisamment formées par le 

programme et avaient appuyés la 

prise en charge transitoire. Au 

cours de cette année, ces FAT  

ont bénéficié d’un appui en matériel et moyen financier pour faciliter la prise en charge 

transitoire des enfants selon le besoin évalué. Des visites d’évaluation des conditions de 

viabilité des FAT avaient été organisées avant le placement des enfants.  

Pour garantir le respect des lignes directrices par les familles d’accueils transitoires, un 

protocole d’accord de placement des enfants a été signé entre TPO représenté par les CBO et  

les FAT. Ces contrats  portent la signature du président RECOPE  et chef de village56 enfants 

ont été réunifiés dans leurs familles restreintes,  12 dans les familles élargies  dont 3  chez les 

tentes, 5 chez les grands-pères et 4 chez oncles paternelles. Et tous ont bénéficié des kits de 

réunification composés d’un sac au dos, soulier, jupe/pantalon, chemise/blouse, Singlin, sous 

vêtement, savon de lessive, savon de toilette,  

Figure 6: Appui aux FAT 

Figure 7: Distribution des kits de sortis aux enfants 
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LA RECHERCHE FAMILIALE,  LA REUNIFICATION DES ESFGA ET LE SUIVI 

APRES REUNIFICATION 

68 enfants dont 25 filles sur les 139 

placés dans les FAT ont été réunifiés soit 

48,9%. Pour les 71 restant soit 51,10% ; 

la recherche familiale est en cours et sera 

probablement positive. Il est à noter que 

les zones/village de réunification de la 

plupart des enfants ont connu des 

déplacements de la population causés par 

des affrontements des FARDC contre les 

groupes armés NGUMINO dans les villages 

proche de BIJOMBO depuis le début du mois de mai 2016 

41.3. 1800 enfants ont participé aux activités organisées dans le cadre de CFS et s’y sont 

mieux adaptés.  

 

CFS ont bénéficié d’un appui en matériels 

(ballons, cordes à sauter, jeux  de carte, jeux 

de tennis, jeux de dame, frais pour journée de 

joie,…Ces matériels ont  rendu possible et de 

façon efficace tant soit peu les activités 

journalières au CSF et surtout celles  plus 

préférées par les enfants. 1466 Enfants ont 

été identifiés nouveaux parmi les 

quels 739Filles  et 727 Garçons ; 2798 

garçons et 2369 filles ont été souvent et 4062 

Figure 8: Signature de certificat de réunification par les 
responsables des familles en présence du chef de village 

Figure 9: Image des enfants ayant bénéficié des activités 
organisées dans les CFS 
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garçons et 3524 filles ont été identifiés réguliers.   

Le total de cas de cas de vulnérabilités dans les  9 CFS identifiés chez les enfants de toutes les 

tranches d’âge a  touché 901 enfants  parmi lesquels 476 garçons et 425 filles.  La prise en 

charge dans le CFS ou par référencement a touché 775 enfants dont 402 garçons et 373 filles. 

 

 En Violences Sexuelles et Basées sur le Genre (SGBV) 
 

Ce volet vise à contribuer à la promotion des mécanismes d’autonomisation de la femmes 

pour un développement communautaire des zones de déplacement et de retour et pou la 

réduction des risques de vulnérabilités liés à toutes formes de violences faites aux 

femmes et aux filles.  

4.2. Renforcement de la prévention et la protection contre  toutes 

formes de violence, d’abus et d’exploitation, ainsi que l’accès 

au service d’état civil et à la protection juridique des enfants  

 

11812 personnes  ont été 

sensibilisées  sur les violences 

sexuels soit 9,7 %  du PST   dont 

3210F 2980H  et 3057G et 2865F 

11 communautés ont été formés 

sur la prévention et la protection 

contre toute forme de violence, 

d’abus et d’exploitaion, ainsi que 

l’accès au service d’état civil et à 

la protection juridique des enfants  
 

4.2.1. 200 femmes victimes de violences sexuelles ont bénéficié d’une assistance 

médicosanitaire et un accompagnement psychosocial à Kalémie, Kabalo et Nyunzu dans 

la province de Tanganyika.   

Ces activités ont étét réalisées grâce à des formations,  appui matériels aux FOSA, et 

l’organisation des cliniques mobiles. 

Figure 10: Séances de sensibilisation sur la prévention et la 
protection contre toutes formes de violence, d'abus et 
d'exploitation 
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Des activités de sensibilisation 

pour la lutte contre les mariages 

précoces, les IST/SIDA, en 

encourageant les filles et garçons 

à la scolarisation, la lutte contre 

les violences sexuelles ont été 

tenues au sein des  FOSA 

(pendant la CPN, CPS) dans la 

communauté et dans des écoles. 

Au total 75 séances de 

sensibilisation ont été réalisées et 

touchant essentiellement les catégories spécifiques de la communauté selon le besoin 

identifié. Ces  séances ont atteint 2359 personnes  dont 480 hommes et  910 femmes et 568 

filles et 401 garçons.   

Sites Nombre de 

Séances  

Nombre de bénéficiaires atteints   

Hommes Femmes  Garçons  Filles  Total 

Kabalo 17 1039 1061 951 710 3761 

Nyunzu 26 1060 1131 619 809 3619 

Kalemie  19 881 1018 1487 1346 4732 

Total  62 2980 3210 3057 2865 12112 
Figure 12: Nombre des bénéficiaires atteints 

  

 

Les bénéficiaires de ces séances ont 

été généralement le personnel 

soignant des zones de santé, les 

RECO, les femmes à la CPS  et 

CPN et les hommes dans le village 

en focus groups,   les églises, les 

Figure 13: sensibilisation sur la prévention et lutte contre les 
violences sexuelles, les IST/SIDA, scolarisation des enfants, lutte 
contre les mariages précoces, prise en charge médicale des SVS 
dans des FOSA 

Figure 11: Les staffs de TPO en pleine sensibilisation des femmes 
sur des thèmes différents de lutte contre les violences sexuelles  et 
la prise en charge médicale 
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écoles ainsi que la PNC avec pour thème (causes de la violence). Les thèmes abordés au cours 

des sensibilisations sont : prévention contre les violences sexuelles, les IST/SIDA, 

scolarisation des enfants, lutte contre les mariages précoces, prise en charge médicale des 

SVS avant et après 72 heures, prise en charge juridique des SVS.  Une séance à la foire (lieu 

public)  a été organisée par TPO en collaboration avec le Commissaire Spécial de la Province 

du Tanganyika en vue d’un bon accompagnement des activités du mois de la femme à l’issue 

de laquelle les thèmes suivants ont été abordés : la lutte contre les mariages précoces, les 

IST/SIDA et encouragement des filles à la scolarisation.  

 

13 structures sanitaires dont 3 HGR 

des zones de santé de Kalémie, 

Kabalo et Nyunzu ont bénéficié d’un 

apui en médicaments essentiels, Kit 

Pep  dotés  par l’UNICEF dont 130 

kit en raison de 21 kit pour chacun 

des 6 Territoires de la Province en 

vue d’une prise en charge appropriée 

des survivantes des violences 

sexuelles. Chaque centre de santé a 

bénéficié  des médicaments selon le besoin identifié et la capacité de réponse aux survivantes 

des violences sexuelles. Ces médicaments ont été généralement : liste des médicaments voir 

annexe 

4.2.2 50 points focaux des violences sexuelles et sexistes  ainsi que 11812 personnes de la  

communauté se sont engagés à soutenir la lutte contre les violences sexuelles à Kalemie, 

Nyunzu et Kabalo grâce aux appuis de TPO  

 

Pour renforcer  les mécanismes de 

prévention des violences sexuelles et les 

IST/SIDA ; des séances de sensibilisation 

ont été tenues par TPO DRC et ont atteint  

toutes les couches  des communautés 

selon les thèmes prévus et développés, 62 

séances de sensibilisation ont touché 

11812  personnes, parmi  lesquelles 3210 

Figure 14: Image correspondants à l'appui apporté par TPO aux 
FOSA et HGR 

Figure 15: Photos atelier de formation des staffs APEF/APS 
et TPO sur la prise en charge des SVS 
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femmes, 2980 hommes, 3057 Garçons et 2865 Filles.   

 4.2.3. 60 victimes des violences sexuelles bénéficient d’un appui socioéconomique pour 

leur réinsertion familiale, communautaire et sociale à Kalemie, Nyunzu et Kabalo.  

 

4 AVEC sont mises en place au cours du 

projet. 2 sont installées à Kalemie et 2 

autres à Kabalo. Ces Associations des 

Volontaires d’Epargne et Crédit sont 

constituées chacune de 10 membres toutes 

des femmes d’une part, survivantes des 

violences sexuelles  et d’autre part 

vulnérables pour éviter discrimination, la 

stigmatisation en qualifiant  l’AVEC  

comme une association des femmes 

violées.  Sur les 40 membres qui 

composent ces 4 AVEC, 26 sont SVS et  14 vulnérables (PVV, filles mères, personnes de 

troisième âge,…). La tranche d’âge varie entre 16 ans à 60 ans. Les membres des AVEC  du 

territoire de Kalemie ont été sélectionnés par le  Centre Socio-éducatif d’Espérance 

compagnie de Marie «CSEEC » en collaboration avec TPO dans le cadre du partenariat sur 

demande de UNICEF et à Kabalo par APEF et TPO.    Chaque AVEC, pour assurer sa bonne 

administration  et selon les guide, les règles et principes de l’approche, a mis en place  un 

Règlement  renfermant des articles et des sanctions pour  quiconque les violera. Ce règlement 

est contresigné par tous les membres  pour  assurer  sa mise  en application rigoureuse dans le 

respect de ces prescrits.  Chaque AVEC a élu son comité directeur composé de cinq personnes 

dont une présidente, une secrétaire, une caissière et 2 compteurs.  Les rôles et responsabilités 

de chaque membre sont connus par tous.  

 Renforcement des capacités en gestion des AGR et l’approche AVEC aux staffs de mise 

en œuvre et aux membres des AVEC. 

 

41 personnes membres d’AVEC 

ont participé à l’atelier de 

formation en gestion des AGR  

En plus des membres AVEC, la 

responsable du service genre, 

Figure 16: Mise en place et renforcement des capacités des 
membres des Associations de Volontaires d'Epargne et de 
Crédits 

Figure 17: Atelier de formation des membres des AVEC en gestion 
des AGR 
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famille et enfant  de Kabalo a été invitée par  TPO pour participer à la formation.  Les 

présentations et explications des contenus des modules de formation  se sont faites  sous 

forme des illustrations, questions-réponse, jeu de rôle, exemples concrets et cela en langue 

locale 

4.3.4. Enregistrement des enfants à l’état civile 

Les structures  sanitaires  suivantes ont reçues des  procurations pendant toute la durée du 

projet: clinique d’Etat, clinique Niche, centre de santé UNDUGU, saint Raphael, Afia Bora, 

Mulange, Kifungo, Bwanakutcha, Muchungajimwema, Hewa Bora, centre de santé SNCC, 

Changachanga, Kabeya mayi, Mangala, Muya, NgombeMwana, HP de Nyunzu, Lukundula, 

Mukong, Kaile, Kapulu, Katutu, Ngwena GAR et Ngwenamayi dans trois sites de la province 

de Tanganyika.  

Sur les 1400 procurations reçues de la 

Division de l’intérieur, 781 enfants  

sont enregistrés  dont 424 garçons et 

357 filles. Les actes seront remis 

progressivement aux parents.   

 

 

4.3. Amélioration de la qualité de l’enseignement  par le 

renforcement de l’accès à l’école  aux  les enfants en âge scolaire et  

à la protection et  cohésion sociale des communautés 

Le  Centre Socio-éducatif de l’Espérance Compagnie de Marie  (CSEEC/MAMBA) a été 

équipé en kit informatique (Rétroprojecteur, ordinateur lap top, imprimante - photocopieuse Ŕ 

scanneur, cartouche, stabilisateur et rallonge); kit reco-culturel (80 paires de Vareuse pour 

filles et garçons, 4 ballons football, 4 volley-ball, 4 hand-ball; Une  bibliothèque, fourniture 

bureau et mobiliers (20 chaises, 5 tables, 3 étagères, 20 cahiers registres, 4 rames de papiers et 

2 rames étuis en plastiques); Kit de sonorisation (2 baffle Ŕ amplificateurs et 2 mégaphone) 

comme initialement prévu dans le projet. 

 

La liste des 200 personnes encadrées 

à travers toutes les activités au centre 

est élaborée et servent de référence 

pendant les activités. Les besoins des 

Figure 18: Activités de génie en herbe entre les écoles. Sur les 
thèmes liés au mois de la femme. Place de la femme dans la 

communauté 
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jeunes étant plus élevé à faire partie de la liste ; en collaboration avec le centre un surplus de 

50 a été ajouté. Les personnes qui bénéficient des activités sont à priori des jeunes, enfants et 

femmes du secteur de MAMBA. Les activités planifiées en collaboration avec  le CSCEEC 

ont été réalisées.  

 

Un protocole de collaboration a été signé décrivant les responsabilités des parties prenantes. 

TPO DRC n’avait que les engagements d’équiper le centre en l’appuyant techniquement dans 

l’organisation des activités reco Ŕ culturelles sous la première responsabilité du centre.  Les 

engagements du centre sont  ceux liés à l’organisation des activités  reco Ŕ culturelles,  les 

concours interscolaires, paroissiales et autres églises de pentecôte/réveil en projetant des films 

éducatifs et la sensibilisation sur la prévention des violences sexuelles.  APEF et TPO DRC 

ont organisé des activités sportives à l’issue desquelles des thèmes de sensibilisation ont été 

tenues sur  la prévention des SGBV aux jeunes talents sportifs. 

Les enfants affectés par les 

conflits armés dans la province 

du Tanganyika et du Sud Kivu 

ont bénéficié d’une réinsertion 

scolaire. Des matches de 

football entre les écoles et les 

jeunes du secteur de Mamba 

dans la province du 

Tanganyika.  

9 rencontres entre les 7 écoles 

constituées chacune de 2 

équipes ont été organisées.  Au 

total au cours de ces matchs  

organisés dans trois terrains de 

football de Mamba, 258 jeunes 

ont été sensibilisés avant les 

matchs sur le SGBV, le 

VIH/SIDA parmi lesquelles 

149 garçons 109 filles.  Matchs entre les jeunes du secteur Mamba : 2 matchs ont été 

organisés sous la facilitation des staffs TPO et les volontaires du centre entre 4 clubs des 

jeunes au terrain de football de Mamba.  Les  2 matchs ont connu la participation de 133 

Figure 20: Tournois interscolaire dans le terrain de MAMBA 

Figure 19: Les enfants dans les écoles 
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personnes  dont 22 femmes et 111 hommes qui ont bénéficié des sensibilisations sur les 

violences sexuelles, basées sur le genre et le VIH/SIDA.  Les jeunes bénéficiaires de ces 

séances de sensibilisation  ont posé plus des questions liées à la justice congolaise qui laisse 

libre les auteurs des violences quelques jours après leurs arrestations par corruption.  Ils ont 

estimé  que c’est la seule cause de la recrudescence des violences dans leur village. 7 écoles 

ciblées, les thèmes sont liés aux droits de la femme (mois de la femme), 7 clubs de réflexion 

sont mis en place composés de 22 participants dont 11 garçons et 11 filles.  6 Duels de jeu ont 

été organisés dans l’ensemble et au cours desquels 154 jeunes dont 77 garçons et 77 filles sont 

encadrés choisis dans les écoles en collaboration avec le corps enseignant. 

 Dans l’appui psychosocial 

4.4.  Augmentation de l’accès des communautés vulnérables aux 

services de santé mentale et psychosocial 

.  

4 assistants psychosociaux ont été formés dans le 

territoire de Kalehe, Fizi, Uvira et Kabare dans la 

province du Sud Kivu. Dans la province du 

Tanganyika, les activités de renforcement des 

capacités des assistants psychosociaux ont été 

conduites avec la mise en place d’un groupe de 

travail psychosocial et en santé mentale  Au total 

22 participants parmi lesquels  13 femmes soit 

65% et 9 hommes soit 40% ont participé 

activement  à l’atelier de formation. En plus 

des agents de l’APEF et TPO, l’atelier a 

connu la participation des autres organisations 

de la société civile et étatiques sœurs telles 

que : CDJP, RCID, GFE/Tanganyika, GFE/Territoire, BCZ représenté par un médecin, les 

infirmiers des 4 aires de santé de Kalemie et 

une assistante sociale en provenance de Moba.  

Pour faciliter les bons échanges et la 

participation active, les approches 

méthodologiques utilisées ont été centrées sur  

la participation, les débats, jeux des questions, 

travaux en carrefour et présentation en 

plénière.  La formation a été sanctionnée par 

la remise des certificats de participation,  

modules de formation et l’échange  des 

cadeaux entre participants.  

Figure 22: Atelier de formation des assistants 
psychosociaux à Kalémie 

Figure 21: Après une séance de formation des FAT en PSS à 
FIZI 
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L’atelier a été intercalé par des exposés ayant pris en compte  divers domaines du protocole 

national sur la PEC PS/ SM  des SVS à savoir : 

Généralités sur les VS, Sémiologie psychiatrique (approche santé mentale), Notions sur le 

stress, Notions sur le trauma chez les SVS, Techniques de PEC PS/SM : L’écoute active, le 

counseling et la médiation. 

 En Santé, Nutrition et Sécurité Alimentaire 
 

4.5. Appui  à la réponse aux besoins nutritionnels de qualité  à 

toute la population, en particulier aux enfants, aux femmes y 

compris les personnes vivant avec le VIH  

Les activités d’appui aux populations dans la province de Maniema ont été entreprises par 

TPO au cours de l’année 2016, Deux zones de santé (Alunguli et Kailo) ont été prises en 

compte pour le dépistage en ciblant une aire de santé de provenance de plus de mal nourries 

avec couverture en intrant nutritionnel comme c’est le cas pour l’aire de santé de Mikondé/ 

ZS Alunguli et de l’aire de santé de Kailo 

II/ZS KAILO.  

Les activités nutritionnelles ont été 

conduites par le biais de renforcement des 

capacités des personnels de santé, les 

activités des mesures de paramètres 

anthropométriques dans les CS, la présence 

d’œdèmes ;  les  enfants  suspects  de 

malnutrition c.à.d. PB  125 mm et /ou  

présence  d’œdèmes  bilatéraux ont été 

ramené  dans  le site  de  vérification(Centre de Santé) où  étaient placé  le superviseur  TPO , 

les infirmiers du centre de  santé  pour reprendre le PB , les  œdèmes  et  mesurer la taille  

puis  peser  l’enfant  afin  de  calculer l’indice de  la malnutrition(P/T). 
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II 

238 0 19 7 26 10.9% 0 33 33 13.8% 59 24.8 % 

Figure 23: Prise des paramètres anthropométriques des 
enfants dans la province de Kindu. 
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TOTAL 408 28 23 14 65 15.9% 6 35 41 10% 106 25.9% 

Figure 24: Statistiques des enfants dépistés dans la province de Maniéma/Kindu 

 

4.6. Assistance aux populations en situation d’urgence humanitaire 

et en état de crise alimentaire et de moyens de subsistance dans 

les zones affectées par les conflits armés ou les catastrophes 

naturelles  

Dans le cadre d’assistance aux populations en situation d’urgence humanitaire et en état de 

crise de sécurité alimentaire et de moyens de subsistance pour sauver des vies et protéger les 

moyens de subsistance dans les zones affectées par les conflits armés ou des catastrophes 

naturelles, 5 CBO ont été appuyés par TPO RDC en sécurité alimentaire dans la province de 

Maniema en territoire de Kailo à savoir: (UPAMID, ITA AMBULA, ITAV KUFIKILANGA, 

OP PENGANYA et ITA BATAMBA). 14 animateurs de ces CBO ont bénéficié d’un 

renforcement des capacités en sécurité alimentaire. A travers leur pleine participation, 7,5ha 

ont été emblavé à Kindu et 1ha emblavé dans la plaine de la Ruzizi en province du Sud Kivu. 

 En paix et transformation des conflits 

4.7. Les communautés vivent une cohésion pour développement 

durable grâce à la contribution de TPO. 

Dans la section de bonne gouvernance paix et transformation des conflits au sein de TPO 

DRC, nous avons accompagné les communautés à la participation citoyenne pour une bonne 

gouvernance participative et la résolution des conflits pour une cohésion sociale eu sein de 

leurs communautés. Un rapprochement de la population a été fait entre les dirigés et les 

dirigeants. Les communautés ont été accompagnées dans la mise en place des Réseaux 

Communautaires de Dialogues et de Médiation (RCDM), composés respectivement de 13 à 
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15 membres venus de différentes couches sociales au sein des communautés en conflits. Les 

principales activités suivantes ont été menées par les RDCM : il s’agit de l’identification des 

et analyse des conflits dans les zones d’intervention, la documentation des cas des conflits 

identifiés, faire les plaidoyers auprès des autorités locales, l’organisation des séances de 

sensibilisation sur la paix et la prévention des conflits, l’organisation des séances de 

médiation, des dialogues communautaires, l’analyse des contexte socio-sécuritaire de la zone, 

le monitoring des abus et violation des droits des enfants, femmes et assurer le suivi et le 

rapportage des activités.  

- 25 staffs TPO de la province de Tanganyika, Sud Kivu et Maniema ont été formés sur 

la transformation des conflits et piliers de la démocratie 

- Une étude et analyse des conflits dans la province de Tanganyika, territoire de 

Kalémie, et Kisondja ont été présenté au GTPE Tanganyika 

- 144 séances de sensibilisation sur les conséquences des conflits ayant atteint 123200 

personnes dont 61600 femmes 

- 44 séances conflits facilitées aux membres des communautés en conflits à Fizi, 

Kalémie et Uvira 

- 66 focus groups ayant regroupé 344 personnes dont 171 femmes sur l’identification et 

l’analyse des conflits à Kabare, Kalehe, Fizi et Uvira 

- 3 RCDM ont été mis en place et sont opérationnels jusqu’à nos jours 

- 15671 personnes en âge de voter dont 8023 femmes ont été sensibilisées dans les 

écoles, églises et dans les villages sur le processus électoral (enrôlement des électeurs) 

dans le territoire de Kalehe, Kabare et Uvira 

 2 Rapports des évaluations et analyses des  conflits  dans les provinces de Tanganyika et 

Maniema. (Le rapport a été présenté  dans le GTPE Tanganyika) 7 conflits documentés 

 33 dont 25 séances d’analyse des conflits au MANIEMA et 8 à TANGANYIKA 

(Kampunda et Kisondja) 

 3 Grandes causes des conflits identifiées dans ces trois provinces (l’identité, la terre et le 

pouvoir). 

 15 médiations entre les enfants et leurs parents avant la réunification dont 11 entre les 

enfants et leurs parents et 3 entre les parents des enfants (Fizi, Uvira, Kalehe).  

 Participation dans les réunions du groupe thématique DIC (Rapports incidents de 

protection TPO suffisamment  exploités). 
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V. RAPPORT FINANCIER 

5.1. ENTRÉES ET CONSOMMATION 2016 

Au cours de la période allant de Septembre 2015 à Décembre 2016, TPO DRC a reçu un 

total de 161.663.27 $ US répartie comme suit selon ses sources de revenus: 

- La cotisation de membres : 0 $ US 

- Don et leg: 0 $ US 

- Vente des imprimés, services et des expositions: 0 $ US  

- Apport des projets financé: 161.663,27 $ US 

 

5.2. LA REPARTITION ET CONSOMMATION 

Le total du montant reçu par TPO était réparti comme suit du point de vue temporel  

 de Novembre à Décembre 2015: nous avons exécuté le projet dénommé: 

Promotion des mécanismes communautaires de prévention, de protection et de 

réponse de  réinsertion socio-économique  des enfants, 50769$ US financé par 

l’Unicef 

 Mars à Mai 2016: nous avons exécuté le projet dénommé: Appui à la prévention, 

sortie, prise en charge transitoire, réunification familiale et suivi  des enfants 

associé aux forces et groupes armés au Sud-Kivu, 35556$ US financé par l’Unicef. 

 Octobre à Décembre 2016: nous avons exécuté le projet dénommé: Appui à la 

prévention et à la prise en charge des ESFGA et autres enfants affectés par les 

conflits au Sud-Kivu, 107311.27$ US financé par l’Unicef 
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5.3. LES CONSOMATIONS AU COURS DE L’ANNEE 2016 

 Le projet: Promotion des mécanismes communautaires de prévention, de protection et 

de réponse de  réinsertion socio-économique  des enfants, a été reparti comme suit: 

 Bénéficiaires directs/Terrains-Activités: 25098$ US soit 49.4% 

 Avantages et salaires staffs : 19550$ US soit 38.6% 

 Coûts opérationnels : 5616$ US soit 11% 

 Audit (Bank charges): 505$ US soit 1% 

  Total: 50769$ US  
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 Le projet: Appui à la prévention et à la prise en charge des ESFGA et autres 

enfants affectés par les conflits au Sud-Kivu, a été reparti comme suit: 

 Bénéficiaires directs/Terrains-Activités: 85182.73$ US soit 79.3% 

 Avantages et salaires staffs : 12943.02$ US soit 12% 

 Coûts opérationnels : 8677$ US soit 8% 

 Audit (Bank charges): 508.52$ US soit 0.7% 

 Total: 107311.27$ US   

  
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5.4. MÉCANISME DE GESTION 

5.4.1. Gestion des Ressources Humaines: 

 Suite à la situation de crise financière au cours de l’année 2015, nous avons décidé 

d’appliquer le point 3.3.3 (D) de notre ROI qui stipule à son sous point (a) que: TPO 

DRC accueille les personnes qui offrent bénévolement leurs services librement et 

doivent travailler aux côtés du personnel de TPO DRC à leurs propres frais et en 

conformité avec la politique de l’emploi du personnel TPO DRC ;  

 C’est ainsi qu’au cours du 4
ème

 trimestre de l’année 2015, TPO DRC a pu compter en 

moyenne 10 agents fréquentant le bureau national 

 Au 1
er
 trimestre 2016, nous avons accueilli quelques stagiaires pour leur 

professionnalisation afin de voir si à la fin de la période de stage on pourra retenir 

certains d’entre eux qui se sont distingués; 

 Le deuxième trimestre a commencé avec les évaluations des stagiaires pour leurs 

permettre d’obtenir leurs attestations de fin de stage, c’est ainsi que nous sommes resté 

avec une moyenne de 15 agents;  

 Au troisième trimestre nous avons encore fait recours aux volontaires pour appuyer les 

certains départements, ce qui nous a donnée une moyenne de 18 agents; 

 Au début du dernier trimestre de cette année, nous avons connu quatre cas de 

démission dont 3H et 1 
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5.4.2. La tenue des réunions 

Plusieurs types des réunions sont prévues par notre ROI, telles que:  

o Réunions du comité de gestion (chaque lundi); 

o Réunions de gestion de projets (chaque semaine, en cas de projet); 

o Réunion de la direction financière (Une fois le trimestre); 

o Réunion départementales (Une fois le mois); 

o Réunions générales Une fois le mois); … 

Nous avons aussi un calendrier des réunions externes organisées par différents cluster 

 Au cours de la période allant de Sept 2015 à Déc 2016, nous avons tenus:  

o 28 Réunions du comité de gestion; 

o 12 Réunions de gestion de projets; 

o 3 Réunion de la direction financière; 

o 16 Réunions générales 

5.4.4. Les audits 

 TPO DRC travaille selon l’Approche Harmonisé de Transfert des Espèces/Cash, 

HACT en sigle, approche mise en place par trois agences des nations unies dont 

l’Unicef, l’UNFP et le PNUD; 

 A ce jour TPO DRC est classée parmi les partenaires à RISQUE FAIBLE; 
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 Chaque année, les trois agences envoient une équipe pour faire un contrôle des états 

financiers auprès de leurs partenaires dénommé SPOT CHECK; 

 Chaque 5 ans, toujours dans le cadre HACT, les 3 agences envoient une fois un 

cabinet indépendant pour auditer leurs partenaires 

 Du 30 août au 1
er
 Septembre 2016, nous avons accueilli une équipe chargée de faire le 

spot check de nos états financiers; 

 Le spot check s’est bien terminé car l’équipe a jugé (à la Section F point 1) que le 

partenaire TPO DRC ne nécessite pas un audit spécial; 

Au cours du même mois de Septembre 2016, nous avons accueilli une équipe d’auditeurs de 

la Société d’Expertise Comptable, Fiscale et en Conseils, SECOFIC en sigle, en provenance 

de Kinshasa; l’exercice s’est bien déroulé car l’équipe de contrôle a jugé bon de ne pas revoir 

notre niveau de risque 

5.4.5. Gestion logistique 

 A ce jour TPO DRC dispose de deux véhicules Jeep 4x4 (Land Cruiser & Kluger) 

 Nous disposons aussi de 6 motos Yamaha AG100 (dont 1 à Mwenga, 1 à Kalemie, 3 à 

Uvira et 1 à Shabunda prêtée à Avreo) 

 Au cours de cette année nous avons acheté une moto TVS 

 Nous avons deux groupes électrogènes (ZEC & LISTER PETTER) 

 Pour plus des détails, consulter l’inventaire annuel 2016 

VI. LES AVANCEES  

 Au cours de la période allant de Sept 2015 à Déc 2016, TPO a ouvert trois bureaux 

terrain dont 1 à Kalemie (Tanganyika), 1 Kindu (Maniema) et à Baraka (Sud-Kivu, 

Territoire de Fizi), 

 Nous avons aussi équipé le centre social d’encadrements des jeunes et adolescents 

dénommée « Centre Esperance Mamba » en matériels et fournitures dont: Un vidéo 

projecteur; un kit de matériels de sonorisation (baffles, microphones sans fil, …); un 

Kit informatique (Laptop, imprimante, …); un kit sportif (Ballon, vareuses, …) et 

enfin nous avons équipés leurs bibliothèques avec une centaine de livres. 

 Nous avons appuyé l’asbl APEF (Kalemie) avec un lap top  
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MENACES ET DEFIS 

1. Faible de coordination et communication entre staff senior et les staffs de terrain 

2. Faible stratégie de mobilisation des fonds 

3. Démotivation des CBO et leurs animateurs ainsi que les RECOPE 

4. Faible implication dans les réunions de coordinations provinciale en psychosocial 

5. Insuffisance d’appui technique, financier par la direction national risquerait de décourager 

toutes les bonnes initiatives louables de staff de Kindu faisant la fierté de TPO dans la 

province du Maniema.  

6. 8. Gérer les staffs et volontaires pendant la période de crise financière (absence non justifié, 

retard, non respect des consignes, …); 

7. 9. La gestion de congé des staffs, bien gérer le calendrier de congé des staffs. 

8. 10. Contrôler les ressources financières propres de TPO (plusieurs dépenses effectuées sans 

être signalé à la finance, …) 

9. Plusieurs conflits multidimensionnels  et  récurrents dans les communautés; 

10. Absence de planification et plan de mobilisation  des fonds pour le volet  TC et des staffs y 

afférents. 

 Le manque de moyens financiers pour l’entretien des engins roulants (Véhicules, 

motos); 

 Manque de moyens pour l’achat des documents des bords car ils seront tous expiré 

vers mi-janvier 2017; 

 L’espace que possède le bureau national n’est pas assez grand pour contenir tous les 

biens que possède l’organisation (un déménagement serait souhaitable); 

 Manque d’équipements informatiques (ordinateurs portables) pour aider certains 

agents dans le rapportage 

OPPORTUNITES 

1. Les autorités locales et particulièrement coutumières de Bunyakiri ont initié des 

rencontres avec les chefs des groupes armés pour sortir les enfants des groupes armes 

2. L’expertise des staffs  

3. La sécurité assurée par les notables 

4. Présence de terres cultivables 
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5. Accès facile à certains villages 

6. Présence des autorités, leaders communautaires encourageant la mise en place des 

RDCM sous leur participation et implication. 

7. Recourt  à l’expertise de  TPO pour  renfoncement des capacités en TC (Cluster 

Protection de la province de Tanganyika et de Maniema).  

PRÉVISION 2017 

 Pour l’année 2017, nous avons la prévision budgétaire suivante: 

 Bénéficiaires directs/Terrains-Activités: 547085,6$ US soit 67% 

 Avantages et salaires staffs : 220800$ US soit 27% 

 Coûts opérationnels : 41770$ US soit 5% 

 Audit (Bank charges): 8096,556$ US soit 1% 

  Total: 817752,156$ US  

SOURCES DE REVENUS 

 La cotisation de membres : 10% soit 81775,2156$ US 

 Don et leg: 2,5% soit 20443,8039$ US 

 Vente des imprimés, services et des expositions: 2,5% $ soit 20443,8039$ US 

 Apport des projets financé: 85% soit 695089,3326$ US 

 TOTAL: 817752,156$  US 
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NOS PARTENAIRES FINANCIERS ET TECHNIQUES 

N° Nom du partenaire Domaine/Programme 

appuyé 

Période Montant 

affecté au 

programme 

Coordonnées  

1.  UNICEF Protection de l’enfant et 

éducation 

2013, 

2014, 

2015, 

2016 

2578580 

USD 

fmonga@unicef.org  

bmshimbi@unicef.org  

2.  GENRE, 

FAMILLE& 

ENFANT/UNICEF 

Protection SGBV 2015 93276 USD dndahanwa@unicef.org  

3.  WAR TRAUMA Psychosocial et santé 

mentale 

2015 158472 

EURO 

m.schouten@wartrauma.nl  

Tél : +31208407679 

4.  CORDAID Réponse aux urgences et 

préparation à la réduction 

des risques 

2014 50800 USD thierrymetre@yahoo.fr  

5.  AVSI Protection SGBV 2016 12476 USD Paola.castiati@avsi.org  

6.  DIVISION DE LA 

JUSTICE 

Protection-justice pour 

enfants 

2016 5000 USD Tél : +243971319639 

Point focal Protection 

 

 

 

 

Fait à Bukavu le 31 Décembre 2016 

 

Pour TPO RDC,  

Doris BENGIBABUYA,  

Directeur Pays 
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